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TITRE I
DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT L’ETABLISSEMENT

CHAPITRE 1

Nature et missions de l’Etablissement

Article 1er  - Statut de l’Etablissement :

La Résidence Saint-Jacques est un Établissement Hébergeant des Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) public.

Elle a le statut d’établissement social et médico-social public autonome doté de la personnalité juridique prévu par au 6° de l’article L312-1 du Code de l’action sociale et des familles.

Article 2 – Personnes accueillies :
Elle est à ce titre habilitée à recevoir les personnes âgées de 60 ans et plus, bénéficiaires ou non de l'aide sociale.

CHAPITRE 2

Le Conseil d’Administration
Article 3 – Composition du Conseil d’Administration :
La Résidence Saint-Jacques est administrée par un Conseil d’Administration, dont la composition est la suivante :

- Le Maire, Président du Conseil ;
- 2 membres élus par le Conseil Municipal ;
- 3 membres élus par le Conseil Général ;
- Le  médecin coordonnateur ;
- 1 représentant du personnel désigné par le directeur sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives dans l'établissement;
- 2 représentants des résidents élus au sein du ou des conseils de la vie sociale;
- 2 personnes désignées en fonction de leurs compétences dans le champ d'intervention de l'établissement.
Article 4 – Fonctionnement du Conseil d’Administration :
Le Conseil d'Administration se réunit sur convocation de son président ou, en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, de son vice-président. Le nombre des séances du Conseil d'Administration ne peut être inférieur à quatre séances par an. En dehors des séances prévues dans le règlement intérieur, le conseil est réuni sur demande écrite soit des deux tiers de ses membres, soit du directeur.

L’ordre du jour est arrêté par le Président, et la convocation adressée, sauf cas d’urgence, au moins 8 jours à l’avance, à l’ensemble des membres du Conseil d’Administration, et des personnes siégeant à titre consultatif. Lorsque le Conseil d'Administration examine une question individuelle, tout membre ou personne présente dont la situation est examinée ou ayant avec l'intéressé un lien de parenté ou d'alliance jusqu'au quatrième degré inclus doit se retirer de la séance. Le vote a lieu au scrutin secret.

Le directeur de l'établissement ou, en cas d'empêchement, son représentant assiste au Conseil avec voix consultative. Il peut se faire accompagner des collaborateurs de son choix. Le secrétariat est assuré à sa diligence. Les séances du Conseil d’Administration ne sont pas publiques.
Le Conseil d'Administration ne peut valablement délibérer que si la majorité de ses membres ayant voix délibérative est présente. Si ce quorum n'est pas atteint, le Conseil est à nouveau convoqué dans un délai de huit jours au moins et de quinze jours au plus ; la délibération prise à la seconde séance est valable quel que soit le nombre de membres présents. 

Sauf dans le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante s'il y a partage égal des voix. Le vote par correspondance ou le vote par procuration n'est pas admis.

Article 5 – Attribution du Conseil d’Administration : 
Le Conseil d'Administration définit la politique générale de l'établissement et délibère sur : 

1°) Le projet d'établissement et la convention tripartite; 

2°) Les programmes d'investissement ; 

3°) Le rapport d'activité ; 

4°) Le budget et les décisions modificatives, les crédits supplémentaires et la tarification des prestations ; 

5°) Les comptes financiers, les décisions d'affectation des résultats ou les propositions d'affectation desdits résultats, lorsque leurs financements sont majoritairement apportés par une collectivité publique ou les organismes de sécurité sociale ; 

6°) Les décisions affectant l'organisation ou l'activité de l'établissement ; 

7°) Le tableau des emplois du personnel ; 

8°) La participation à des actions de coopération et de coordination ; 

9°) Les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et leur affectation et les conditions des baux de plus de dix-huit ans ; 

10°) Les emprunts ; 

11°) Le règlement de fonctionnement ; 

12°) L'acceptation et le refus de dons et legs ; 

13°) Les actions en justice et les transactions ; 

14°) Les règles concernant l'emploi des diverses catégories de personnel, pour autant qu'elles n'ont pas été fixées par des dispositions législatives ou réglementaires.

CHAPITRE 3
Le Directeur

Article 6 – Attributions du Directeur : 
Le Directeur assure la responsabilité, la gestion et la conduite générale de l'établissement. Il en tient le Conseil d'Administration régulièrement informé. Il est chargé de l’animation technique, de l’administration et de la gestion de l’Etablissement.
Il exerce les fonctions d’ordonnateur des dépenses.
Il représente l’Etablissement en justice et dans tous les actes de la vie civile.

Il nomme le personnel et exerce son autorité sur l'ensemble de celui-ci. 

Il peut déléguer sa signature dans des conditions et sur des matières définies par décret. Pour l'exercice de certaines des attributions du Conseil d'Administration définies par décret, le directeur peut recevoir délégation du Président du Conseil d'Administration.

Il est chargé de l'exécution des décisions du Conseil d'Administration et met en œuvre les actions approuvées par celui-ci. Il est compétent pour régler les affaires de l'établissement autres que celles qui sont énumérées à l'article L. 315-12 du Code de l’action sociale et des familles.

Il prépare les travaux du Conseil d'Administration et lui soumet le projet d'établissement. 

Il veille à la réalisation du projet d'établissement et à son évaluation. 

CHAPITRE 4

Le Conseil de la Vie Sociale (CVS)
Article 7 – Compétences du C.V.S. : 

Le Conseil de la Vie Sociale est prévu le Code de l’action sociale et des familles aux articles L311-4 et D311-3 et suivants.  
Il donne son avis et peut faire des propositions sur toute question intéressant le fonctionnement de l'établissement ou du service notamment sur l'organisation intérieure et la vie quotidienne, les activités, l'animation socioculturelle et les services thérapeutiques, les projets de travaux et d'équipements, la nature et le prix des services rendus, l'affectation des locaux collectifs, l'entretien des locaux, les relogements prévus en cas de travaux ou de fermeture, l'animation de la vie institutionnelle et les mesures prises pour favoriser les relations entre ces participants ainsi que les modifications substantielles touchant aux conditions de prises en charge.

Article 8 – Composition du CVS:
Il se compose de : 

1°) Trois représentants des personnes accueillies ou prises en charge ; 
2°) Trois représentant des familles ou des représentants légaux ; 
3°) Deux représentant du personnel ; 
4°) Un représentant de l'organisme gestionnaire. 

Article 9 – Création du CVS: 

Les représentants des personnes accueillies et les représentants des familles ou des représentants légaux sont élus par vote à bulletin secret à la majorité des votants respectivement par l'ensemble des personnes accueillies ou prises en charge et par l'ensemble des familles ou des représentants légaux. Sont élus le ou les candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. A égalité de voix, il est procédé par tirage au sort entre les intéressés. Les représentants des personnes accueillies peuvent être désignés par le Directeur avec leur accord sans qu'il y ait lieu de procéder à des élections.

Sont éligibles pour représenter les familles ou les représentants légaux, tout parent, même allié, d'un bénéficiaire, jusqu'au quatrième degré, et tout représentant légal.

Les représentants du personnel sont élus par et parmi l'ensemble des agents nommés dans des emplois permanents à temps complet. Les candidats doivent avoir une ancienneté au moins égale à six mois au sein de l'établissement. Le scrutin est secret et majoritaire à un tour. En cas d'égal partage des voix, le candidat ayant la plus grande ancienneté dans l'établissement est proclamé élu.

Le Président du conseil est élu au scrutin secret et à la majorité des votants par et parmi les membres représentant les personnes accueillies ou en cas d'impossibilité ou d'empêchement, par et parmi les familles ou les représentants légaux lors de sa première réunion. En cas de partage égal des voix, le candidat le plus âgé est déclaré élu. Le président suppléant est élu selon les mêmes modalités parmi les membres représentant soit les personnes accueillies, soit les familles ou les titulaires de l'exercice de l'autorité parentale ou les représentants légaux.
Article 10 – Durée du mandat et remplacement :
Les membres du conseil sont élus pour une durée d'un an au moins et de trois ans au plus, renouvelable. 

Lorsqu'un membre cesse sa fonction en cours de mandat, il est remplacé par son suppléant ou un autre bénéficiaire élu ou désigné dans les mêmes formes qui devient titulaire du mandat. Il est ensuite procédé à la désignation d'un autre suppléant pour la durée restante du mandat. Le remplacement pour la durée du mandat restante des membres représentant les personnes accueillies peut être assuré par une procédure de désignation.

Article 11 – Modalités d’exercice :
Le Conseil se réunit au moins trois fois par an sur convocation du Président qui fixe l'ordre du jour des séances. Celui-ci doit être communiqué au moins huit jours avant la tenue du conseil et être accompagné des informations nécessaires. Il établit son règlement intérieur dès sa première réunion.

Les avis ne sont valablement émis que si le nombre des représentants des personnes accueillies et des familles ou des représentants légaux présents est supérieur à la moitié des membres. Dans le cas contraire, l'examen de la question est inscrit à une séance ultérieure. Si lors de cette séance, ce nombre n'est pas atteint, la délibération est prise à la majorité des membres présents. 
Le relevé de conclusions de chaque séance est établi par le secrétaire de séance, désigné par et parmi les ou en cas d'impossibilité ou d'empêchement, par et parmi les représentants des familles ou représentants légaux, assisté en tant que de besoin par l'administration de l'établissement. Il est signé par le Président. Il est transmis en même temps que l'ordre du jour en vue de son adoption par le Conseil. Il est ensuite transmis au Directeur.

Le Directeur ou son représentant siège avec voix consultative.
CHAPITRE 5

Le Comité technique d’Etablissement (CTE)
Article 12 – Composition du CTE:
Le Comité technique d'établissement présidé par le directeur ou son représentant est composé de représentants du personnel relevant du titre IV du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales, élus par collèges définis en fonction des catégories mentionnées à l'article 4 de ce titre sur des listes présentées par les organisations syndicales représentatives au sein de chaque établissement pour chaque catégorie de personnel. 

La représentativité des organisations syndicales s'apprécie d'après les critères définis à l'article 9 bis du titre Ier du statut général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités territoriales. 

Lorsqu'aucune organisation syndicale ne présente de liste ou lorsque la participation est inférieure à un taux fixé par décret, les listes peuvent être librement établies. 

Article 13 – Compétences du CTE :
Le comité technique d'établissement est consulté sur : 

1° Le projet d'établissement et les programmes d'investissement relatifs aux travaux et aux équipements matériels; 

2° Le budget, les crédits supplémentaires et les comptes, la tarification des prestations servies et le tableau des emplois du personnel et ses modifications ; 

3° Les créations, suppressions et transformations de services ; 

4° Les conditions et l'organisation du travail dans l'établissement, notamment les programmes de modernisation des méthodes et techniques de travail et leurs incidences sur la situation du personnel ; 

5° Les règles concernant l'emploi des diverses catégories de personnels, pour autant qu'elles n'ont pas été fixées par des dispositions législatives ou réglementaires ; 

6° Les critères de répartition de certaines primes et indemnités ; 

7° La politique générale de formation du personnel et notamment le plan de formation ; 

8° Le bilan social, le cas échéant ; 

9° La participation aux actions de coopération et de coordination mentionnées à la section 4 du chapitre II du titre Ier du livre III du présent titre.

TITRE II
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESIDENTS
CHAPITRE 1er
Modalités d’exercice des droits des personnes accueillies
Article 14 – Droits garantis par la loi :

L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par l’établissement. Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur et notamment l’article L311-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles, lui sont assurés : 

1° Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité ; 

2° Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des mineurs en danger et des majeurs protégés, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un établissement spécialisé ; 

3° Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché ; 

4° La confidentialité des informations la concernant ; 

5° L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires ; 

6° Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ; 

7° La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise en oeuvre du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne.
Article 15 – Charte des droits et libertés :

L’établissement s’engage à respecter et distribuer au plus tard le jour de l’admission la Charte des droits et libertés de la personne accueillie prévue à l’article L311-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles.
Article 16 – Personne qualifiée :

Tout ou son représentant légal peut faire appel, en vue de l'aider à faire valoir ses droits, à une personne qualifiée qu'elle choisit sur une liste établie conjointement par le représentant de l'Etat dans le département, le directeur général de l'agence régionale de santé et le président du conseil général.

CHAPITRE 2

L’admission

Article 17 - Le dossier d’admission :
L’admission à la Résidence Saint-Jacques, réservée aux personnes âgées de 60 ans et plus, est prononcée par le Directeur, après avis du médecin coordonnateur de l’établissement, sur présentation du dossier de demande d’admission rendu complet.
Ce dossier se compose :
1°) D’un dossier médical détaillé, établi par le médecin traitant et à l’adresse du médecin coordonnateur;
2°) Des documents et renseignements administratifs suivants : 
- Une pièce d’identité (carte nationale d'identité; passeport ; permis de conduire);

- Une photocopie du livret de famille ;

- L’attestation de la carte VITALE;


- Un relevé d’identité bancaire ou postal;

- La copie de l'assurance responsabilité civile personnelle;

- L’acte d’engagement de paiement dûment complété et signé;

- Le Contrat de séjour dûment complété et signé;


   - Le questionnaire administratif dûment complété ;
Le cas échéant :

- Le dernier avis d’imposition ou de non imposition;

- Une photocopie des dernières taxes foncières et d’habitation ;

- Un justificatif de la pension de retraite ;


- La copie de la prise en charge de l’allocation personnalisée d’autonomie;


- La copie de la prise en charge de l'aide sociale;

- La carte de mutuelle;

- L’attestation d’exonération à 100% pour une ALD ;

- Les coordonnées du gérant de tutelle ou curatelle ;

- Les coordonnées de la concession détentrice du contrat obsèques ;

- La prescription du traitement médicamenteux en cours ;
Article  18 - L’admission dans le secteur protégé « Les Blés » : 
La pathologie et le niveau de dépendance des résidents déterminent selon le cas, et sur avis du médecin coordonnateur de l’Etablissement, à l’entrée ou en cours de séjour, l’admission du résident dans l’unité protégée « Les Blés ».
Ces critères d’admission sont cumulativement:

· La démence établie de type Alzheimer ou troubles apparentés ;
· Le risque de fugue ;
Article 19 – La signature du contrat de séjour :

Le contrat de séjour prévu à l’article L. 311-4 du Code de l’action sociale et des familles est conclu au plus tard le jour de l’admission avec la personne accueillie ou son représentant légal. 
Ce contrat ou document définit les objectifs et la nature de la prise en charge ou de l'accompagnement dans le respect des principes déontologiques et éthiques, des recommandations de bonnes pratiques professionnelles et du projet d'établissement ou de service. Il détaille la liste et la nature des prestations offertes ainsi que leur coût prévisionnel.
Article 20 -  Trousseau et effets personnels :
Les personnes qui entrent dans l’Etablissement doivent se munir :

- Du linge qui leur parait nécessaire et répondant au trousseau minimum fournit dans le dossier d’admission. Il est obligatoirement marqué à leur nom par les moyens appropriés. 

- D’un nécessaire de toilette,

- D’objets et mobilier personnels dans la mesure du raisonnable, après accord du Directeur et satisfaisant à la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité,

- Du minimum de numéraires et du minimum d’objets de valeur (bijoux ou autres valeurs) dont la disparition éventuelle porterait un préjudice grave à leur propriétaire. En cas de disparition de ces objets ou valeurs, l’Etablissement ne saurait être tenu pour responsable.

CHAPITRE 3
Les conditions de séjour
Article 21 - La chambre :
Le choix de la chambre répond à deux objectifs principaux :

- Accéder au mieux aux vœux des résidents,

- Gérer les contraintes de disponibilité des places en fonction du niveau de dépendance et de l’état de santé de la personne.

La chambre est considérée comme le domicile du résident : elle constitue donc à ce titre un espace privé de ce dernier.

Nonobstant, la jouissance des droits qui s’y rattachent doit être compatible avec les nécessités du service, notamment d’hygiène et de sécurité, pour lesquelles l’établissement peut imposer les règles prévues au présent règlement de fonctionnement ou dans les de l’urgence ou de la force majeure.
Article 22 – Les modalités de changement de chambre :

L’affectation d’un résident dans une chambre demeure valable tant que l’administration n’est pas contrainte à opérer une nouvelle répartition des lits:

- par suite d’un nouveau choix du résident ;
- pour satisfaire aux exigences du service ;
- pour rapprocher des résidents s’étant découvert des affinités, ou éloigner des voisins dont l’incompatibilité d’humeur nuirait à leur quiétude respective.

Dans tous les cas, en dehors d’une éventuelle situation d’urgence, tout projet de changement de chambre fait l’objet d’une communication appropriée au résident ou son représentant légal.
Article 23 – La restauration :
La prise des repas s’organise dans le cadre habituel suivant:
- Le petit déjeuner est servi dans les chambres à partir de 7h45 ;
- Le déjeuner se déroule dans la salle de restaurant à 12H00, mais il est également servi dans les chambres à ceux qui ne peuvent se déplacer ;
- Un gouter est servi dans les chambres entre 15h30 et 16h00 ;
- Le dîner est servi dans les mêmes conditions que le déjeuner, à 19H00 ;
- Des collations sont proposées la nuit aux résidents qui le souhaitent ;
- Les régimes alimentaires de tout type et de toute texture sont strictement respectés.
Des occasions festives ou des repas améliorés peuvent modifier sporadiquement cette organisation.

Toutes les mesures luttant contre la dénutrition et la déshydratation sont prises au cas par cas et en fonction des éléments extérieurs afin de satisfaire les besoins d’alimentation des résidents qu’il s’agisse de besoins nécessaires ou de confort.
Article 24  – L’aide à l'accomplissement des actes essentiels de la vie quotidienne :
Lorsque l'état de santé ou de dépendance du résident le nécessite, l'établissement apporte l’aide adéquate notamment pour les actes suivants:

- Habillage et déshabillage;

- Toilette et soins d’hygiène corporelle;

- Prise des repas et des médicaments;

- Marche et transferts;

- Démarches administratives (en l'absence de présence familiale);

Cette aide adéquate s’entend comme l’aide nécessaire à la réalisation des actes ci-dessus énumérés en fonction des projets de soin et de vie individualisés du résident, dans le respect des règles et principes de la Charte des Droits et Libertés de la personne âgée dépendante, et dans le souci d’une pratique soignante de stimulation des capacités résiduelles de la personne. Elle ne peut en aucun s’entendre comme la présence permanente auprès de chaque résident. 

En cas d'incontinence, l'établissement fournit des protections adaptées au besoin dont le coût est intégré au prix de journée.

L’établissement dispose d’un salon de coiffure permettant aux résidents de faire appel à un coiffeur professionnel qui se déplacera à la résidence et dont les tarifs sont affichés au rez-de-chaussée.

Article 25 - Les soins médicaux et paramédicaux :
Un médecin coordonnateur et prescripteur est salarié à temps-plein dans l’Etablissement. Spécialisé en gérontologie et gériatrie, il a pour mission d’organiser le service de soin de l’Etablissement ; de coordonner les interventions des acteurs médicaux et paramédicaux extérieurs ; de veiller aux prescriptions médicamenteuses et la tenue des dossiers de soin; d’évaluer le niveau d’autonomie des résidents. 
Les résidents conservent néanmoins le libre choix de leur médecin ainsi que l’ensemble des intervenants médicaux et paramédicaux extérieurs (spécialiste, kinésithérapeute, podologue-pédicure, dentiste, laboratoire d’analyses, pharmacie, etc.) pour lesquels ils assurent personnellement le paiement des frais médicaux et pharmaceutiques et en demandent le remboursement par les organismes d'assurance maladie. 
Le personnel infirmier est au service des résidents pour tout problème d’ordre médical (ou autre) et veille à l’exécution des prescriptions du médecin. S’il le juge nécessaire, le médecin peut faire appel à un spécialiste qui, selon les cas, vient dans l’Etablissement ou reçoit le malade à son cabinet (le transport est alors effectué par une entreprise de transport sanitaire agréée à la charge du résident).

Article 26 – Le courrier :
Une boîte aux lettres est à la disposition des résidents. 

L’administration se charge de toutes les formalités auprès du service local de la poste. Chaque jour ouvré, le courrier est posté par l’hôtesse d’accueil et les résidents reçoivent des mains d’un agent les correspondances qui leur sont adressées. 

Les agents de l’Etablissement peuvent aider les résidents qui souhaitent rédiger une lettre ou leur lire le courrier qu’ils reçoivent.
Article 27 – Les contacts avec l’extérieur et les sorties :
Tout résident jouissant totalement de sa liberté d’aller et venir, chacun peut sortir de l’établissement et/ou recevoir les visites qu’il souhaite. 
Par mesure précaution En règle générale, ces visites se déroulent entre 11H30 et 19H00, mais toute facilité est accordée sur simple demande aux familles qui jugeraient cet horaire trop contraignant.

Les résidents peuvent sortir librement de l’Etablissement après en avoir informé l’infirmière ou les services administratifs. Le médecin peut émettre des réserves auxquelles il est recommandé aux résidents de souscrire. Les portes de l’Etablissement sont fermées à partir de 20 heures. L’établissement peut autoriser son personnel à accompagner les résidents à l’extérieur.

En cas d’hospitalisation ou de décès,  l’Etablissement  prévient uniquement la « personne à prévenir » dans les conditions prévues par le dossier de soin du résident
Article 28 - Les modalités d’hospitalisation :
L’établissement s’engage à mettre tous les moyens médicaux, paramédicaux et sociaux dont il dispose afin de limiter au mieux le nombre et la durée de l’hospitalisation des résidents.
Lorsque l’hospitalisation s’avère nécessaire et en dehors des contraintes d’urgence, cette dernière s’opère dans l’Etablissement de santé jugé le plus approprié par l’équipe soignante, en tenant compte, dans la mesure du possible, de la volonté  exprimée par l’intéressé ou son représentant légal.
En cas d’hospitalisation prolongée, la sortie définitive du résident bénéficiaire de l’aide sociale est prononcée à partir du 22ème jour.
Les résidents payants qui souhaitent conserver leur chambre continuent de s’acquitter du prix de journée qui leur est opposable dans les conditions fixées à l’article .

Article 29 – Le service «animation et vie sociale :
Le projet d’animation fait partie intégrante du projet de vie de l’établissement. Il a notamment pour but de :

· Permettre le maintien des facultés physiques, psychique et psychologique des résidents.

· Stimuler l’autonomie et la confiance en soi.

· Favoriser la communication, l’expression et les relations sociales.

· Valoriser la personne.

· Améliorer les relations avec l’extérieur.
Un programme hebdomadaire d’activités est affiché aux endroits stratégiques.
Des salons d’animation équipés à cet effet  sont à la disposition des résidents à chaque étage ainsi que dans l’unité protégée. 
Les animatrices prennent tous les contacts nécessaires pour organiser avec le concours des résidents :

· leurs loisirs : projection de films, jeux, spectacles, jardinage, etc.

· leurs sorties accompagnées : visites touristiques, musée, cirque, courses, festivités du village, etc.

· leurs activités manuelles et cognitives : ateliers mémoire, art-thérapie, relaxation, activités sensorielles, etc.
Article 30  – L’exercice du culte : 
Les résidents sont en mesure de participer à l’exercice du culte qu’ils ont choisi. Ils reçoivent sur demande adressée à l’administration de l’Etablissement la visite du ministre du culte de leur choix.

Article 31 – Destination des locaux :

Hormis les chambres, les autres locaux de l’établissement sont :
· Soit à usage collectif ; 

· Soit à usage professionnel ;
Article 32 – Locaux à usage collectif : 
Ce sont les locaux suivants : le restaurant ; les salons d’animation ; circulations ; les terrasses ; les jardins ; le hall d’accueil ; la salle de culte ; le salon de coiffure ; les toilettes résidents et public.

L’ensemble de ces locaux est accessible librement et à tout moment par les résidents.
Article 33 – Locaux à usage professionnel : 
Ce sont les locaux suivants : les bureaux ; les cuisines ;  les infirmeries ; la pharmacie, la lingerie, la bagagerie ; les vestiaires et sanitaires du personnel ; la salle du personnel ; l’atelier ; la chambre mortuaire ; ainsi que dans les locaux techniques et logistiques.
L’accès à ensemble de ces locaux est interdit aux résidents et au public sauf lorsque ces derniers y ont formellement été invités par le personnel.
Article 34 – Hygiène et sécurité :
Il est interdit dans tous les cas de supprimer, restreindre, modifier ou empêcher le fonctionnement normal de l’ensemble des organes de lutte contre l’incendie ou toute autre installation assurant la sécurité des biens et personnes.
Hormis à titre thérapeutique et dans le cadre strict fixé par l’administration, les animaux ne sont pas admis dans l’Etablissement.

L’utilisation d’appareils électriques est réglementée et doit faire l’objet d’une autorisation de l’administration notamment en ce qui concerne les normes électriques applicables. Celle des appareils à combustion est interdite.
Il est interdit de fumer au lit.

Article 35 – Sureté des personnes et des biens :

Le directeur est le responsable de la sécurité des biens et des personnes dans l’enceinte de l’établissement.

L’établissement ne dispose ni de coffre, ni de régie : il n’accepte en conséquence aucun dépôt de valeurs ou d’objet de toute nature.
Les résidents ou leur représentant légal restent responsables de leurs biens mobiliers et effets personnels amenés dans l’établissement. A cet effet, il est fortement conseillé aux résidents de ne pas conserver dans leur chambre d’argent liquide ou de bijoux en quantité trop importante.
Une clé de la chambre ainsi que des meubles mis à disposition est fournie à chaque résident afin que les personnes étrangères au service ne puissent pas y avoir accès.
Les portes de l’établissement sont fermées au public entre 20h00 et 8h00.

Un système de vidéosurveillance permettant de filmer et enregistrer des évènements sur support numérique est installé aux endroits stratégiques de l’établissement afin de préserver la sécurité des biens et des personnes.
Article 36 - Mesures à prendre en cas d'urgence ou de situations exceptionnelles :
Les consignes générales et particulières de sécurité sont apposées dans chaque chambre ainsi que transmises à l’ensemble du personnel de l’établissement. 

Les résidents ainsi que toute autre personne doivent se conformer aux instructions du personnel en cas d’urgence ou de situation exceptionnelle quelle qu’elle soit. 
Article 37 – Ordre et tranquillité publics : 
Les résidents et leurs visiteurs ne doivent pas troubler la tranquillité des personnes ni gêner le fonctionnement des services. Lorsque cette obligation n’est pas respectée l’expulsion du visiteur et l’interdiction de visite pourront être décidées par le Directeur ou son suppléant.

Les journalistes, photographes, démarcheurs et représentants n’ont pas accès auprès des résidents, sauf autorisation écrite donnée par l’administration et accord des pensionnaires concernés.

Les résidents peuvent demander de ne pas permettre aux personnes qu’ils désigneront d’avoir accès auprès d’eux.

Les associations et organismes qui envoient auprès des résidents des visiteurs bénévoles doivent, préalablement, obtenir l’autorisation orale ou écrite de l’administration.

Les jeux d’argent et paris sont interdits dans l’enceinte de l’Etablissement.

Article 38 - Dégradations
Les résidents doivent veiller à respecter le bon état des locaux et objets qui sont à leur disposition. Des dégradations sciemment commises, peuvent sans préjudice de l’indemnisation des dégâts causés, entraîner l’exclusion du résident.

Toute modification d’ordre architectural des locaux est interdite. 

L’ajout, la suppression et/ou la modification de la disposition des meubles, des éléments décoratifs et des appareils électriques ou électroménagers doit faire l’objet d’une autorisation du directeur.

CHAPITRE 4
Les conditions financières
Article 39 – Conditions de paiement des frais de séjour :
Les résidents s’acquittant eux-mêmes de leur frais de séjour doivent être titulaires d’un compte-chèques postal ou bancaire afin d’y faire virer leurs différents revenus et d’effectuer leurs divers règlements.
Les paiements s’effectuent auprès du comptable de l’Etablissement aux coordonnées suivantes:

Trésorerie de Rians – Aire des Moulins 83560 Rians

	Coordonnées bancaires : BDF DRAGUIGNAN

	Code établissement
	Code guichet
	N° compte
	Clé RIB

	30001
	00352
	F8310000000
	49

	IBAN : FR86 3000 1003 5200 00N0 5506 370


L'Établissement demande le paiement mensuel des frais d'hébergement à terme échu au plus tard le 15 du mois suivant.

Article 40 – Défaut de paiement :

Tout défaut de paiement supérieur au délai fixé à l’article précédent fait l’objet d’un courrier simple de rappel au résident. Si ce délai est supérieur de 20 jours au délai fixé, le Directeur convoque un entretien avec l’intéressé accompagné de la personne de son choix afin d’établir à l’amiable les raisons de ce retard et de définir en les modalités de régularisation.

 En cas d’échec de cet entretien ou non respect de l’accord qui en découle, une mise en demeure de payer est notifiée au résident par lettre recommandée avec accusé de réception; la régularisation devant intervenir dans le mois suivant cette notification. A défaut la chambre est considérée comme libérée dans le délai en cours.

Par ailleurs, un membre de la famille se porte garant du paiement, en cas de défaillance du débiteur principal. Sur le fondement de l’article de l’article L.315-16 du Code de l’Action Sociale et des Familles ainsi que des articles 205 et suivants du Code Civil, l'Établissement pourra engager, s’il l’estime nécessaire, d'éventuelles actions contre les obligés alimentaires du résident auprès du juge aux affaires familiales.

Article 41 – Fixation du tarif « HEBERGEMENT » :
Le tarif d’hébergement est fixé chaque année par arrêté du président du Conseil Général du Var. Il prend en charge l’ensemble des prestations et services hôteliers au sens large : chambre, restauration, entretien, linge, animations, hygiène, sécurité, etc.

Article 42 – Fixation du tarif « DEPENDANCE» :
Le tarif dépendance est également fixé chaque année par arrêté du président du Conseil Général du Var. 
Il prend en charge l’ensemble des dépenses liées à la dépendance : une partie du personnel soignant, le psychologue ou l’incontinence par exemple. Il varie en fonction du niveau de dépendance (GIR 1 à 6). 
Cependant il ne reste à la charge du résident que la fraction du ticket modérateur. Le reste est pris en charge par l’Allocation Personnalisée à l’Autonomie dont il bénéficie de droit à l’entrée en établissement.

Article 43 - Modification des tarifs :
Toute modification du prix de journée s’impose de fait aux résidents comme à l’Établissement. 

Article 44 – Modalités de facturation concernant  les absences pour convenance personnelle :
Par précaution, les résidents préviennent par avance le personnel soignant ou l’administration de toute absence pour convenance personnelle.

Au-delà de trois jours d’absence pour ce motif et dans la limite de 30 jours par année civile, la tarification habituelle appliquée au résident est diminuée du forfait journalier hospitalier en vigueur. 
A partir du 31ème jour, la facturation hébergement n'est plus minorée : les frais d’hébergement et de dépendance sont alors dus en totalité.
Article 45 - Modalités de facturation concernant  les absences pour hospitalisation :
Au-delà de trois jours d’absence pour hospitalisation et dans la limite de 35 jours par année civile, la tarification habituelle appliquée au résident est diminuée du forfait journalier hospitalier respectivement en vigueur pour une hospitalisation classique et pour un établissement spécialisé en psychiatrie. 
A partir du 36ème jour, la facturation hébergement n'est plus minorée, les frais d’hébergement sont dus en totalité. 

Le tarif dépendance est quant à lui facturé en totalité jusqu’au trentième jour d’absence. Au-delà les frais de dépendance ne sont plus facturés.

CHAPITRE 5
La sortie de l’établissement
Article 46 – Résiliation du contrat de séjour à l’initiative du résident :
La résiliation du contrat de séjour à l’initiative du résident est signifiée au Directeur au moins un mois à l’avance par lettre recommandée avec accusé de réception.

La chambre doit être libérée au plus tard à la date prévue du départ.

Dans ce cas, la facturation habituelle appliquée au résident court jusqu’à échéance du préavis d’un mois reçu dans les formes prévues à l’article. 

Dans le cas particulier où des scellés seraient apposés sur la chambre, la période ainsi concernée donnerait lieu à facturation totale jusqu’à la libération officielle du logement.

Article 47 - Décès du résident :
En cas de décès, le représentant légal, un membre de la famille ou un membre de l’entourage est immédiatement prévenu par les moyens appropriés selon les renseignements établis dans le dossier administratif fixant les conduites à tenir.

Les décès sont constatés conformément aux dispositions du Code Civil.
Le Directeur de l’établissement s’engage à mettre tout en œuvre pour respecter les volontés exprimées par la résidente et remises par écrit sous enveloppe cachetée.

Le logement devra être libéré dans un délai maximum de cinq jours à compter de la date du décès.
Les frais d’obsèques sont à la charge du résident, de sa famille, ou, dans le cas des personnes isolées, de l’aide sociale.

La facturation cesse immédiatement à la date du décès.

Article 48 – Résiliation pour inadaptation de l’état de santé aux capacités de soins de l’établissement:
La résiliation du contrat de séjour peut intervenir pour inadaptation de l'état de santé du résident aux capacités de soins de l’établissement. 

Pour ce motif, en l’absence de caractère d’urgence, le Directeur prend toute mesure appropriée en concertation avec les parties concernées et le médecin coordonnateur afin de permettre au résident d’obtenir pour la suite une prise en charge adéquate. Cet engagement est néanmoins soumis à une obligation de moyens et non de résultats. Le Directeur peut alors résilier le présent contrat par lettre recommandée avec accusé de réception. La chambre doit être libérée dans un délai maximal d’un mois.

Dans le cas particulier de l’urgence, le Directeur prend toute mesure appropriée dans la cadre que  les circonstances permettent. Si, passé la situation d’urgence, l’état de santé du résident ne permet pas d’envisager un retour normal dans l’Établissement, le résident est informé par tout moyen dans les plus brefs délais de la résiliation du contrat, laquelle est confirmée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
La chambre devant être libérée dans un délai maximal d’un mois.

Article 49 - Résiliation à l’initiative de l’établissement pour incompatibilité avec la vie en collectivité :
Des faits dénotant l’incompatibilité avec la vie en collectivité ou le non respect du règlement de fonctionnement et/ou du contrat de séjour peuvent motiver par eux-mêmes la résiliation du contrat de séjour. 
Les faits de violence sur autrui sont susceptibles d'entraîner des procédures administratives et judiciaires.
Ces faits doivent être établis, sérieux et préjudiciables. Ils sont notifiés par écrit à la résidente ou à son représentant légal. Cette notification s’accompagne d’un entretien personnalisé entre le Directeur et l’intéressé accompagné de la personne de son choix.

Si le comportement ne se modifie pas après l’entretien personnalisé, une décision définitive sera prise par le Directeur après avis du Conseil de la Vie Sociale, et notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas, aucun délai de libération de la chambre n’est opposable à la décision du Directeur.

TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL

CHAPITRE 1er 

Droits et obligations

Article 50 – Statut du personnel :
Le statut du personnel de l’établissement est régi respectivement par la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portants droits et obligations des fonctionnaires et la loi n°86-33  du 9 janvier 1986.
Les agents non titulaires sont régis par la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 et le décret n°91-155 du 6 février 1991.
Article 51 – Obligations :
Le personnel, quel que soit son statut, doit observer à l’égard des résidents en toutes circonstances et dans tous les domaines la plus grande correction ainsi que l’observation des obligations suivantes :

· Non-cumul des fonctions (article 25 de la loi n°83-634) ;

· Secret professionnel et discrétion professionnelle (article 26) ;

· Devoir d’information du public (article 27) ;

· Devoir d’obéissance (article 28) ;

· Désintéressement.

Article 52 – Devoir d’obéissance : 

Tout agent, quel que soit son rang dans la hiérarchie ou son statut, est responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées. Il doit se conformer aux instructions de son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné est manifestement illégal et de nature à compromettre gravement un intérêt public. 

Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la responsabilité propre de ses subordonnés.

Il ne peut refuser d’exécuter un travail au prétexte que celui-ci n’est pas en rapport avec ses attributions ou son grade.
Article 53 -  Non-cumul des fonctions :
Conformément à l’article 25 de la loi du 13 juillet 1983, il est interdit à tout agent de la Maison de Retraite quel que soit son statut (titulaire, stagiaire ou contractuel) d’exercer une autre activité professionnelle lucrative quelle qu’elle soit sauf les cas contraires prévus par la loi ou si l’agent occupant un emploi à temps non complet ou exerçant des fonctions impliquant un service à temps incomplet.
Article 54 - Secret professionnel et  discrétion professionnelle :
L’attention des agents est spécialement attirée sur le fait :

- qu’ils sont impérativement tenus au secret professionnel et que toute violation dans ce domaine risque d’entraîner des sanctions pénales (1 à 6 mois d’emprisonnement), éventuellement des sanctions civiles sous forme de dommages et intérêts auxquelles s’ajouteront des sanctions disciplinaires sur le plan administratif.
- qu’ils sont liés par l’obligation de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations dont ils ont connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions.

A ce titre, il est interdit de donner, à quiconque, communication de pièces ou de documents de service, des informations sur l’identité ou l’état de santé des résidents, même s’il s’agit d’autorités de police, de médecins de ville ou de représentants de la presse. 
Il ne peut être dérogé à cette interdiction qu’avec autorisation expresse du Directeur de la Maison de Retraite.
Le personnel a le devoir d’accueillir et de renseigner les familles avec le maximum d’égards et de tact, sans toutefois trahir le secret médical. 

Seul le médecin est juge et habilité à communiquer au malade ou à sa famille des informations sur l’état de santé du résident concerné.

Article 55 – Désintéressement :
Le personnel de l’Etablissement ne peut accepter aucune somme d’argent, soit à titre de gratification, soit à titre de dépôt, sous peine de sanctions disciplinaires.

Article 56 – Droit syndical et réunions du personnel :
Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires. Les intéressés peuvent librement créer des organisations syndicales, y adhérer et y exercer des mandats. Ces organisations peuvent ester en justice.

L’Administration doit être préalablement informée :


- des réunions qui doivent se tenir dans l’Etablissement. Elles ne peuvent avoir lieu que dans les locaux affectés à cet effet ;


- des informations qui seront placées sur les tableaux d’affichage mis à disposition.

CHAPITRE II
Comportement envers les résidents

Article 57 – Tenue vestimentaire et comportement général :
Une stricte hygiène corporelle, de même qu’une tenue compatible avec l’exercice des fonctions de service public et adéquate à l’emploi occupé au regard du public servi est exigée dans l’Etablissement.
Tout signe religieux ostentatoire est interdit.

En dehors de l’alliance, le port de bijoux quels qu’ils soient aux mains et poignets est prohibé.

L’administration fournit des vêtements de travail à certaines catégories de personnel et se charge de leur entretien.

Les agents qui en sont dotés, sont tenus de les porter pendant leur travail et de les restituer à l’Etablissement en cas de départ. Un titre de recette sera émis à titre de dédommagement à l’encontre des agents qui auraient perdu ou détérioré une ou plusieurs pièces de ces tenues.

Le tutoiement, ainsi que toute autre marque de familiarité ou tout comportement du personnel de nature à infantiliser les résidents sont interdits.
Article 58 - Tranquillité du service :
Chacun doit travailler sans agitation ni bruits inutiles tels que notamment: éclats de voix, utilisation de chaussures bruyantes, fermeture intempestive des portes, musique ou sons élevés, etc.
La nuit, il convient de ne pas allumer abusivement les éclairages et de parler à voix basse pour ne pas troubler le sommeil des résidents.

TITRE IV – CADRE ETHIQUE ET PROJET D’ETABLISSEMENT
Article 59 – Fondements du service :
La résidence Saint-Jacques formalise un projet institutionnel retraçant le cadre de référence philosophique, moral et humain qui inspire les grandes orientations stratégiques et la mission assignée à l'établissement pour répondre aux besoins et attentes des résidents accueillis.

Il décrit les valeurs fondamentales partagées par tout professionnel ou bénévole intervenant dans l’établissement et qui se basent sur : l’écoute, l’empathie, la sollicitude, la tolérance, la neutralité et le respect de la dignité de la personne.
Il manifeste et conforte l’orientation de la volonté générale suivant laquelle l’établissement est un lieu de vie et d’accompagnement avant d’être une structure médicale.
Article 60 – Respect des droits fondamentaux des résidents :
Outre l’ensemble des protections légales garanties par les libertés publiques et les droits fondamentaux, l’établissement s’engage à respecter les droits garantis par :

· La Charte des droits et libertés de la personne accueillie prévue à l'article L. 311-4 du Code de l'Action Sociale et des Familles.

· La Charte des droits et libertés de la personne âgée en situation de handicap ou de dépendance élaborée par la Fondation Nationale de Gérontologie.
Ces deux textes sont annexés au présent règlement de fonctionnement.
Article 61 – Le projet d’établissement :
Le projet d’établissement prévu à l’article L. 311-8 du Code de l'Action Sociale et des Familles est établi pour une durée de 5 ans. Il définit les objectifs, notamment en matière de coordination, de coopération et d'évaluation des activités et de la qualité des prestations, ainsi que ses modalités d'organisation et de fonctionnement.
Ce projet d’établissement est tenu à la disposition des résidents ainsi qu’à leurs  proches pour consultation.
Article 62 -  Dispositions finales :
Le présent règlement de fonctionnement de la Maison de Retraite est tenu à la disposition de toute personne intéressée. 
Sans préjudice de sa remise à toute personne accueillie ou à son représentant légal en annexe du livret d'accueil, le règlement de fonctionnement est affiché dans les locaux de l'établissement ou du service et remis à chaque personne qui y est prise en charge ou qui y exerce, soit à titre de salarié ou d'agent public, soit à titre libéral, ou qui y intervient à titre bénévole.

Il est modifié selon une périodicité qui ne peut être supérieure à cinq ans. 

REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT


Résidence Saint-Jacques  - Quartier 30 Gouttes - 83560 RIANS 


( 04.94.80.33.54   ( 04.94.80.38.60   E-mail : accueil@saintjacques-rians.fr 
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